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giflatif  doit  employer  les  moyens  les  plus  prompts  pour  faire 
ccfler  les  malheurs  de  Saint-Domingue  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Confeil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  ré- 
folution  fuivante  : 

Article     premier. 

La  loi  du  5  pîuviôfe  an  4,  qui  autorife  le  Direcfcoire  exé- 
cutif à  envoyer  des  agens  dans  les  colonies ,  eH  rapportée  en 
ce  qui  concerne  Saint-Domingue. 

I  L 

Le  Direéloire  inftruira  le  Corps  îégifiatif  des  mefures  qui! 
croira  nécelTaire  de  prendre  pour  rétablir  èc  alFurer  la  tran- 
quillité de  cette  colonie. 

I  I  I. 

La  préfente  réfoîution  fera  imprimée  -,  elle  fera  portée  au. 
Confeil  des  Anciens  par  un  mellager  d'état. 


De  rimprimerie  deBAUDOUIN,  place  du  Carrousel , 

N'^.  662.. 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTSi 


OPINION 

D'ESCHASSÉRIAUX(  aîné  ) , 

Sur  les  moyens  de  rétablir  les  Colonies. 


Séance  du  16  ^  Prairial,  an  V. 


Vjitoyens  representans. 

Dans  une  queftion  auflî  folemnelle ,  dans  une  afFaîrô 
malhenreufement  célèbre  par  les  haines  de  parti  &  les  divi- 
vifions  funeftes  qui  ont  éclaté  dans  les  deux  m-ondes  ;  dans 
une  affaire  où  les  fadions  font  allées  prendre  tant  de  fois  I 
cette  tribune  les  armes  avec  lefquelles  elles  fe  font  fi  fou- 
vent  combattues  :  je  penfe  que  c'eft  avec  tout  le  fang  froid 
a.  A 
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de  la  politique ,  aver  le  calme  de  la  fagefle  que  nous  devons 
difcLiter  dans  cette  enceinte.  Attentif  à  mes  paroles  ,  je 
dcgagerai  mon  difcouis  de  tout  ce  qui  pourroir  fvnirnir 
peut-éti-e  quelques  mouvemens  oratoires  ,  &  embellir  un 
jnoment  cette  tribune  :  c'e^  avec  les  grandes  vérités  politi- 
ques qui  l'éclairent ,  ôc  non  avec  le  langage  toujours  dange- 
reux des  paiîions  que  le  légiilaceur  doit  pader  au  peuple. 

Je  ne  vous  préfcnrerai  donc  point ,'  comme  les  orateurs 
qui  ont  déjà  parlé,  le  tr:bieau  déchirant  d^s  malheurs  qui 
ont  enfanglanïé  nos  colonies.  Quel  eft  le  Françdis  qui  ne 
s'eft  pas  attendri  fur  ces  malheurs,  ôc  ne  pleure  pas  depuis 
cinq  ans  fur  la  perte  de  notre  commerce  ,  de  fur  la  plaie 
cruelle  que  la  patrie  a  reçue  dans  nos  établiiïèmens  du  Nou- 
veau Monde  ? 

Je  ne  viendrai  point  non  plus  défendre  les  excès  qui  ont 
défolé  cette  terre  malheureufe  ,  &  les  hommes  accufés  d'en 
être  les  auteurs  :  il  n'y  a  que  le  crime  qui  puiife  ablo.dre  le 
crime  ;  j'appelle  auffi  la  vengeance  des  lois  fur  ceux  qui  les 
ont  violées,  fur  ceux  qui  ourragèrent  l'humanité ,  fur  ceux  qui, 
envoyés  pour  éteindre  la  guerre  civile,  font  dénoncée  pDur 
en  avoir  rallumé  toutes  les  fureurs.  Mais  lorfc]ue  j  ai  entendu 
le  récit  des  maux  qui  oiït  dévafté  les  colonies  ,  la  peinture 
de  tous  les  forfaits  dont  elles  ont  été  le  théârre  ;  lorfc^ue 
j'ai  vu  f.appés  des  plus  graves  accufations  ceux  qui  y  ont 
ficruré ,  je  n'ai  pu  me  défendre  d'une  réflexion  :  tft-ee  en 
rouvrant  fans  celTe  des  plaies  fangLintes  que  Ion  efpère  les 
cicatrif  r  ?  eft-il  jufte  en  révolution  ,  lorfqu'on  accL;fe  des 
hommes  publics ,  de  ne  pas  placer  à  côté  d'eux  les  cirronf- 
ces  dans  lefquelles  ils  fe  font  trouvés  ,  les  oblfacles  ou  les 
dangers  qu'ils  ont  eus  à  vaincre ,  les  chances  affreuft  s , 
inévitables  qu'ils  avoient  â  prévenir  .  de  reverier  fur  eux 
tous  les  malheurs,  p^oduits  .névitabhs  des  chocs,  des  [par- 
tis,  des  erreurs  ,  des  pallions  ou  de^  réfilfances  enrancés 
par  les  révolutions.  Juger  ainfî,  une  révolution  ne  fcroit  plus 
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qu'un  crime  éclatant  ,  Se  une  accufation  contre  tous  ceux 
cjui  TaLiroient  opérée  :  ou  plu  tôt  ce  fcroic  ouvrir  les  prélu- 
des d'une  nouvelle  révolution. 

Depuis  cinq  ans  on  a  écrie  des  volumes  fur  les  Colonies; 
ce  déplorable  (ujec  a  occupé  toutes  les  preifes  de  l'Eure pe; 
les  tiibunes  de  nos  aifemblées  légillanves  ont  retenu  de 
leurs  infortunes,  des  crimes  des  fadions  ou  des  hommes  qui 
les  ont  dévaftées  :  qu'ont  produit  ces  volumes  ,  cerre  nuée 
d'écrits  fur  les  colonies?  Ce  qu'ils  ont  produit  >  ils  ont  irrité  , 
armé  les  fadions  -,  ils  ont  aigri  tous  les  malheurs  fans  en 
foulager  aucun,  ou  plutôt  ils  ont  été  un  vafte  arf.nal  où 
tous  les  partis,  félon  leurs  opinions,  leurs  intérêts,  leurs 
paillons,  font  allés  puifcr  les  traits  avec  lequels  ils  fe  font 
déchirés  (Se  fe  déchirent  encore. 

Il  eft  temps  enfin  de  raifonner  avec  plus  de  sagesse  Ci  l'on 
veut  nracher les olonies  à  l'afFreufc, -anarchie  où  elles  ont  été 
plongées  jufqu'ici ,  ôc  les  rendre  à  la  République.  Les  anciens 
avoient  un  refpeâ  religieux  pour  les  lieux  qui  avoient  été 
frappés  de  la  foudre  :  nos  colonies  ont  été  accablée  de  mille 
maux,  ah  !  couvrons  ,  couvions  d'unv  oile  religieux  cette  terre 
infortunée.  Forcés  de  nous  en  occuper  fans  celfe  ,  que  ce  ne 
foit  plus  que  pour  y  porter  des,^fecours  ôc  adoucir  fa  po{iri.oa 

Ear  les  mefures  fages  de  la  législation  &  de  la  politique. 
)es  déclamations  éternelles  fur  le  palTé  ne  font  plus  qu'un 
obftacle  à  leur  rétabliffement  ,  au  calme  ,  à  la  profpérité 
après  lefquels  elles  foupirenr ,  ôc  qu'elles  ont  droit  d'at- 
tendre de  nous. 

Je  vais  donc  de  fuite  entrer  dans  le  fond  de  la  queftion , 
pofer  des  points  délibératifs  ,  &  chercher  dans  la  pohtion 
où  fe  trouvent  actuellement  nos  colonies  les  moyens  pac 
lefquels  on  peut  travailler  à  leur  récablilTement.  En  éta- 
bli (tant  mon  opinion  ,  je  combattrai  quelques-unes  de  celles 
qui  ont  été  préfentées  à  cette  tribune ,  &c  fur-tout  le  fyf- 
tême  de  tout  régir  par  la  force  militaire ,  fyilême  impolitiquô 
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^  funeftedans  tout  état  focial,  8c  que  je  crois  plus  propre 
à  perdre  le^  colonies  qu'à  les  reconquérir  à  la  République  ôc 
à  en  rép-u-er  les  maux.  Je  ne  propofcrai  point  le  rappel  des 
commiiralres  du  Directoire.  Je  inis  d'avis  de  ce  rappel,  & 
de  la  refponfabilicé  que  vous  attacherez  à  la  mifTion  de  tous 
ceuxqui  Lronr  envoyés  à  l'a  venir  dans  nos  polTeirions  françaif^s: 
mais  je  penfe  quece  n'eft  p linc  à  une  loi  parciculière  ,  mais  à 
un  enfemble  de  moyens, que  nous  devrons  le  falut  de  Saint- 
Domingue. 

Après  une  révolution  de  cinq  ans  s  qui  a  laiffé  après  elle 
tanr  de  fautes,  de  crimes  &  de  coupables,  la  pr-mière 
hiefure,  je  crois  5  que  vous  devez  prendre,  c'eft  une  amniftie 
générale. 

11  efi:  pendant  la  durée  &  au  fortir  des  temps  révolution- 
naires ,  une  claile  d'hommes   inquiets  qui  ne  rentrent   dans 
le   calme  &  fous  le  joug  des  lois  que  lorfqu'ils    ne  voient 
plus  au  dell^js  de  leurs  têtes  planer    ces  craii-nes   que  leur 
infpire  une  confcience  coupable  Se  continuellement  agitée. 
C'ell  dans   leur  fécuritéciviîe  que  l'état  trouve  la   garantie 
de  leur  obélilànce  ;  ils   deviennent  bons  citoyens  quand  la 
loi  a  renoncé  à  leur  demander  compte  de  Icur  vie  révolution- 
naire. Si  cette  loi  ,  qui  fut  chez  tous  les  peuples  le  complé- 
ment des  révolutions,  fut  jamais  politique   &   néceffaire  , 
c'eft  dans  un   pays  où   le  déchaînement  des  paffions  ôc  la 
haine  des  fadions  femblent  s'être  difputées  d'airocités  ôc  de 
crimes  ,  ou  tanr  d'hommes  ont  été  égarés  par  elles  &  lancés 
dans  tous  les  excès.  La  R.épublique  fcroic  peut-être  encore 
déchirée  par  les  partis  ôc  continuellement  tourmentée   par 
des  ofcilLitions  politiques,  fi  cette  loi  falutaire  ne  fût  venue 
défarmer   toutes    les  haines,  tranquillifer  tous  les   pains, 
dilliper  touies   les  frayeurs ,  abfoudre   tous    les    coupables. 
Fvep'réfentans ,  vous   la  devez  aux  colonies  vu  \a  narnre  du 
cliiiîat  6c  des  hommes  qui  l'habitent,  a  donné  p!u<^  d'cxpL^fi  m 
•^  d'intenfité  â  la  révolution.  Loin  de  moi  le  fentimeut  de 
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propofcr  ici  ramni{llc  pour  tous  les  crimes;  il  en  cfl:  qui 
ont  épouvanté  rhumiuilié  &  livré  h  patrie  :  riinpuniié  pour 
les  n-aîcres  6j  pour  les  hommes  dont  la  cru^iiré  a  fL.rpafl'é 
toutes  les  barbaries  feroit  un  crime  du  légiflateur.  Ce  fera 
à  vous  à  appliquer  cette  loi  avec  fagelfe  &  juftice;  mais 
la  politique  vous  la  commande  pour  commencer  à  ramener 
le  calme  dans  les  colonies. 

Je  viens  de  fuite  à  la  principale  mcfure  ,    la  feule  indif- 
penfable  après  une  tourmente  de  cincj  ans  ,    fans  laquelle 
je  regarde  tout  ordre,  toute   rcftauration   impoiTible  ,   (ans 
laqutUe  je  vois  les  co'onies  plus  que  jamais  livrées  à  l'ar- 
bitraire 6:  à   toutes  les  horreurs  cie  1  anarchie  :   ce  moyen 
eft  le  prompt  établilfement  de  la  conditarion.  flepréfenrans , 
h  conftitution  a   proclamé  pour  les    colonies   un  principe 
folemnel  que  vous  ne  pouvez  méconnoîcre;  elle  les  a  déclarées 
parties  intégrantes  de  la  République  françaife  :  voilà  leurs 
droits  :  pouvcz-vous  en  fufpendre  l'exercice  ,  lorfque  toutes 
les  autres  parties   de  la  République  jouiffent  de  ces  drous? 
Avant  d'entrer  ici  dans  aucune  autre  difcuffion,  les  habitans 
de  vos  colonies  ne  pourroient-ils  pas  vous  dire  :  «  après  des 
fiècles  d'aiTervifTement  vous  nous  avez  rendu  la  liberté  ,  pour- 
quoi nous  privez-vous  plus  long-temps  des  lois  bienfaifantes 
qui  la  conftituent  ?  Voyez   notre  pofition  ]  elle  eft   affreufe 
depuis    cinq    oii    fix    années.    Libres  ,    nous    n'avons     pu 
goûter  encore  le  repos    &   les    avantî^ges  de    notre  ancien 
cfclivage  ;  nous    vous  avons  dernandé  des  lois  pofitives  & 
claires ,  &c    nous     n'avons    trouvé  jufqu'ici ,  dans   votre  lé- 
giflation  incertaine  &  contradidoire ,  que  des   élémens  de 
fadions  &-  d'anarchie.  Nous  nous  fommes  battus  j  notre  fang 
a  coulé ,   parce  que    nous   ne  pouvions  nous  entendre  ;  la 
guerre  civile  a  dcvoré  notre  population  ,  nos  ateliers  ,  en- 
fanglanté  nos  demeures  -,  ôc  pour  faire  ceffer  cet  état  affreux  , 
vous  nous  avez  envoyé ,  non  pas  des  lois  ,  mais  des  hommes 
à  qui  vous  avez  donné  plus  de  pouvoir  qu'aux  lois.  Au  lieu 
de  voir  reparoître  l'ordre ,  la  confiance  parmi  nous ,  l'arbi- 
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traire  ,  le  derpoiifme  ,  les  cruelles  céFiances  ,  ont  couvert 
notre  teire  lutcr'unée  de  débris  &  d'infoituiies  ^  nous  nous 
fdmmes  déauits  les  uns  pdr  les  autres  par  nos  propres  mains  5 
une  partie  de  notre  population  ,  pour  échapper  au  malheur , 
à  la  mort ,  ei\  devenue  errante  ôc  fugitive  ;  l'autre  a  péri 
dans  les  champs  de  bataille;  enfin,  au  milieu  de  tant  de 
maux  5  vous  nous  avez  placés  dans  votre  conftitution  ;  notre 
cœur  s'eft  ouvert  alors  à  routes  les  efpérances  du  bonheur: 
inais  c'eîf  au  momcnc  ou  c.tte  conilitution  alloit  nous  arra- 
cher à  l'anarchie  qui  nous  mine  ,  que  nous  voyons  recu- 
ler loin  de  nous  l'époque  où  nous  devons  jouir  de  fe^  bi  n- 
fairs.  Quel  fera  donc  le  terme  à  no-,  malheurs,  à  l'étac- 
abfolu  de  déforganifation  fociale  où  n'^us  vivons  ?  ferons- 
nous  condamnés  à  gémir  toujours  fous  l'arbitraire  Se  le  defpo- 
tifme   des   hommes  ? 

Vous  vous   plaignez  du  brigandage  qui  dévafte  les  pro- 
priétés 5  Se    attvnte  à  Ja  vie  du   citoyen  ,    Se  nous  n'avons 
aucune   <-orce  conilitutionnelle    organifée    pour  réprimer  ce 
brigandage  ^   vous  vous  plaignez  des  crimes  qui  déshonorent 
notre  pays,   <^c  nous  n'avons  aucune  police,  aucuns  tribu- 
naux 5  aucuns  magillrats  pour  les  prévenir  Se  les  punir  ;  vous 
déplorez  l'abandon  oe   nos   cultures  :    ô^  fi    la   conltitutioii 
ne  procèt^;e  pas  le  travail  Se  les  cultivateurs  _,  comment  vou- 
lez-vous que   nos  cultures   fleurident  ?   vous    vous   plaignez 
encore  de  n  ure   ignorance  Se   de   notre  naturel  fauvage  Se 
barbare  ,  Se  vous  n'avez  placé  parmi  nous  encore  aucun  éra- 
bliileaient  d'inflrudlion  publique^  vous  vous  plaignez  enfin 
de  nos  divifions  fauglantes ,    «5c  vous  ne  nous  avez  préfenté 
encore  aucun  point  de   ralliement  Se   de  refpc6t  :    donnez- 
nous  donc  au  moins  cette  conRitution  ,  après  laquelle  nous 
foupirons   comme  après  le  terme  de  nos  maux.  Nous   hni- 
r.)ns,   lijglflaieurs  ,  par  une  vérité  dont   vous  avez  éprouvé 
vjus  même   la  tiifle  expérience  :  l'interrègne  des    lois  eft  le 
rè'.nic  de  l'nnarchie,  &  voilà  l'état  où  vous  nous  livrez,  fi  vous 
nous  donnez  toujours  des  hommes  pour  nous  gouverner,  & 
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non  des  lois.  »  Voilà ,  ciroycns^reprefentans  ,  le  langage  que 
pounoienc  vous  faire  entendre  avec  judice  vos  colonies. 

Examinons  1  j^réfent  leréfultiit  pour  elles  de  rétablilTement 
de  la  conilitiui>)n  ;  jettons  un  moment  les  yeux  Tut  le  tableau 
de  Saint-Domingue  dont  il    s'agit  plus  particulièrement  ici. 
On  vous  a  dit  que  la  partie  du  Nord  de  Saint-Domingue 
étoit  fous  le  conunandemcnt  des  noirs,  le  Sud  fous  la  do- 
mination  des  hommes  de  couleur-  que  les  ditft'renres  fac- 
tions s'entrarrachoient  le  pouvoir  ,  cela  n'eft  pas  étonnant: 
mais  qui   peut    nier  que  ce  foit  par  jaioufié  ,   par  rivalité  ^ 
fouvcnt  par  haine,  que  les  fadions  combattent  dans  tous  les 
ttats?   Ce  n'eft  que  par  la  coniVitution  que  vous  défarmerez 
l'ambition  des   partis  ;  on  difpuce  le  pouvoir  aux  hommes, 
on  le  dépofe  devant  les  lois;  on  eft  jaloux  de   la  puiff^nce 
particulière  ,  on  fe  range  avec  refped  fous  la  puidance  pii- 
bliqiie  ;  le  règne  des  lois  eft  l'écueil  &  le  tombeau  de  toutes 
les  ambitions  privées  ;  il  n'y  a  plus  de  prétexte  a  la  révolte 
de  quelques  hommes  ,  au  fouièvement  de  quelques  parties 
d'un   éf\t  ,    lorfqu'une  loi  commune  vous   allure  égalité  & 
protedlon.  Un  parti  d'hommes  de   couleur  a  bien   pu  me- 
connoîcre  les  délégués  des   agens    du   Dircâoire .,   ce  n'cit 
que  par  la  conftitution  que  vous  leur  commanderez  Tobéif- 
{xnce  ;  Ôc   c'eft  lorfque   la  conftitution  aura  rallié  tous   les 
partis  ,  que  vous  aurez  détruit  l  intrigue  de  l'étranger  dans 
les  colonies,  que  vous  ferez  fûrs  de  chaiTet  les  Anglais  da 
territoire  que  la  trahifon  leur  a  livré. 

C'eft  la  conftiturion  en  France  ,  dont  la  protedion  a 
rappelé  le  peuple  au  commerce,  à  la  culture  ,  a  Tindurtrie, 
a  rîTibli  le  cilaiî,  la  co  iliaaca  naSliqie,  0  ii  pe  it  douter 
de  fon  heureufe  influence  dans  les  colonies? 

Un  des  grands  moyens  p^r  lesquels  la  perfidie  anglaife  a 
divifé  &  égaré  nos  colonies,  ceft  fon  adrefTe  à  répandre 
parmi  les  noirs  qu'ils  ne  jouirolent  pas  long-temps  de  la 
liberté  qui  leur  avoit   été  accordée ,  qu'ils  renrreroient   ei- 
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claves  dans  leurs  ateliers.  Les  commifÏÏûres  cln  Direâoire  ont 
tron.vé,à  leur  arrivée ,  ces  préventions  généralement  répan- 
dues &  accréditées.  La  conftirution  peut  feule  détruire  ces  per- 
fidies, ces  méfiances,  avec  lefor-e  les  l'Angleterre  a  bouleverfé 
Saint-Domuigne  jufqu'à  nos  jours.  7ant  de  biens  prêts  à 
s*opérer  par  la  conftitution  s'évanouifltnr  devaiu  tout  autre 
moyen  ,  &  c'eft  ici  que  je  dois  combattre  ropinion  préfentée 
par  notre  collègue  Viilaret  Joyeufe. 

C'eft  un  fptdacle  impofant,  fans  doute,  que  la  force  feule, 
fooTnettant  tout  ,  comprimant  les  faélions ,  dv^Kumant  les 
partis,  appaifant  les  révoltes,  diiripant  ks  rebelles,  rappe- 
lant les  hommes  à  burs  devoirs,  à  leurs  travaux  ,  faiiant 
refpcder  les  propriétés  &  la  vie  des  citoyens  ,  ôc  refleurir 
la  culture  ôc.  rmduftrie  dans  un  pays  dévailé  ,  défor^anifé , 
fans  légiflation  ,  encore  dans  l'anarchie  :  mais  l'evécution  de 
ce  pian  répondît-il  à  fa  théorie,  n'y  a-t-il  pas  d'incoa- 
véniens  majeurs,  pour  le  gouvernement  militaire,  pour  l'état 
de  hége  que  l'on  vous  a  pi-opofé  pour  les  colonies?  C'eft  ici 
une  gtande  queftion  qu'il  faut  approfondir ,  parce  qu'elle  a 
donné  une  pente  aux  efprits  de  cette  a(remblée,en  fa  faveur. 

Qu'eft-  ce  que  c'eft  qu'un  gouvernement  militaire  ?  Qu'eft  ce 
qu'un  état  de  h'ége?  c'eft  un  état  politique  hors  la  loi,  c'eft 
encore  l'arbitraire  des  circonftances  &  des  hommes;  &  c'eft 
au  moment  où  nos  colonies  font  fur  le  point  de  fortir  de 
cet  érat  terrible  ,  que  vous  propofez  encore  de  les  y  faire 
rentrer!  Qui  les  a  donc  régies  avant  la  révolution,  pendant 
le  cours  de  la  révolution  ,  fi  ce  n'eft  le  gouvernement  mili- 
taire? ont-elles  été  heureufes  fous  ce  gouvernement  ?  Je  vous 
îe  demande,  citoyens,  n'eft- ce  pas  encore  des  hommes  que 
vous  enverrez  avec  leurs  opinions,  avec  leurs  palFions ,  avec 
leur  manière  de  voir  ,  avec  leurs  intérêts  même  ?  Vous  choi- 
iircz,  vous  enverrez  des  hommes  probes,  je  le  crois  ^  mais 
qui  peut  vous  garantir  qu'ils  ne  {prendront  pas  ,  malgré 
eux  ,  à  Itur    arrivée  ^  le   mal  contagieux    des    fadions  qui 


ont  défolë  le  pays  ,  qu'ils  irirriteuont  pas  un  parti ,  en  fe 
pallionnaiit  poiu*  un  autre,  <Sc  qu'avec  les  meilleures  inren- 
rious  ,  ils  n'embi  âferont  pas  la  colonie  par  une  fliure  ou  une 
erreur ,  peut  -  êtr  j  ?  &c  fi  l'appareil  de  ia  force  que  vous 
îillez  déployer  à  Sainr-Domin2,ue  donnoit  quelque  ombrage, 
quelque  méfiance  à  des  hommes  qui  attendent  vos  lois  ;  Ci 
cet  appareil  leur  donnoit  des  doutes  &  des  craintes  fur  leur 
liberté;  fi  l'adrefTe  de  vos  ennemis,  ou  de  perfides  confeils, 
trompant  encore  la  crédulité  des  noirs  _,  leur  infijuioit  qu'oa 
en  veut  â  leur  iudépendauce  ;  fi  l'affreux  fuccès  de  ce  ma- 
chiavélifme,  fi  l'effarement  de  ces  hommes  {impies  ou  de 
leurs  chefs  les  jetoit  dans  un  parti  défefpéré  :  alors,  repré- 
ientans ,  quels  moyens  aureiz-vous  de  les  réduire  Se  de  les 
Teconquérir  à  !a  République?  A  quels  moyens  ne  vous  faudroit- 
il  pas  recourir  pour  fauver  la  colonie?  Vous  auriez  recours  i 
la  force. 

RaflTembler  des  forces  &  des  vailTeaux  pour  mie  expédi- 
tion lointaine,  ne(ï  pas  la  chofe  la  plus  difficile  ,  je  le  fais; 
mais  dans  un  moment  où  l'ennemi  a  barré  les  mers  par  fes 
"flottes,  pouvez-vous,  fans  courir  aucuns  dangers,  les  faire 
arriver  en  Amérique?  Que  votre  expédition  foit  parvenue 
dans  ce  pays, .que  vos  troupes  aient  defcendu  fur  fes  plages 
brûlantes,  avcz-vous  calculé  les  reifources  immenfes  qu'il 
vous  faudra  trouver  pour  vous  maintenir  dans  un  climat  qui 
a  déjà  dévoré  tant  d'armées  européennes.  On  vous  a  dit  que 
les  noirs  avoient  des  armes,  des  forêts,  des  fleuves,  des  mon- 
tagnes pour  leur  dét^nÇe ,  des  alimens  prefque  toujours 
aiîurés  ;  vous  avez  du  courage  ôc  des  forces  :  mais  vos 
befoins  font  immenfes ,  ils  (ont  fans  celTe  renaifians  ,  il 
faut  les  fuppléer;  &  vous  avez  contre  vous  la  nature  ,  l'in- 
fluence du  climat.  Mais  je  fuppofe  que  vos  armées  puiiient 
vaincre  les  dangers  d'une  intempérie  funefte,  n'avez-vous  rien 
a  craindre  dans  unéloiiinement  de  deux  mille  lieues,  de  Tarn- 
bition  de  leurs  chefs  ?  par  quel  frein  pourriez  vous  en  arrêter 
ou  en  réprimer  les  projets  ?  quel  moyen  autiez-vons  de  fut- 
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veiller  les  pouvoirs  immenfes  que  vous  feriez  obligés  de  confier 
à  vos  généraux,  &  quelle  ftroit  la  liberté  des  colonies  tou- 
jours expofees  aux  coups  de  l'arbirraire ,  aux  ufurpations  ae 
la  puillance  miluaire  ?  Ah,  reprefcncans  ,  iorfque  vous  avez 
entre  e^  mains,  dans  la  cjnftitution,  un  moy^n  prcfqu  afluré 
de  calmer  vos  colonits ,  ne  pleureriez-vous  pas  alors  ù\r  une 
fauffe  policique  qui  rouvrirait  la  guerre  civile;  &  croyez- 
vous  que  rtnnemi,  toujours  au  guet  de  nos  défaftres,  tou- 
jours avide  de  confommer  norre  ruine  ,  ne  profiteroit  pas 
de  cette  pofition  maiheureufe  pour  attiser  les  ailcordes ,  ou 
pour  tomber  fur  la  colonie  au  moment  où,  épuifée&  dé- 
chirée,  il  la  verroit  réduite  a  l'imptiillance  de  fe  defen.  re  : 
ou  je  fuppole  encore  que  nous  fuirons  allez  heureux  pour 
avoir  rëfifté  aux  maux  d'une  guerre  civilj  ôc  étrangère, 
dans  quelle  defolation  ,  dans  quelle  anarchie  ne  fcioir  pas 
plongée  encore  pour  long-temps  Saint  Domingue  ;  dans  quel 
^tat  déplorable  ne  languiroit  pas  encore  long- temps  le  corn- 
merce  national?  Repiefentans  ,  voila  quelques  coniéquences 
du  projet  que  Ton  vous  a  préfenté  ,  ôc  les  nouveaix  mal- 
heurs qu'il  peut  entraîner  après  lui.  Effaroucher  les  tip.its, 
reproduire  les  méfiances,  comprimer  l'ame  du  peuple,  i/eft 
pas  feulement  la  nature  du  gouvernement^  militaire  :  vous 
favez  qu'il  ne  maiche  prefque  toujo  rs  qii'avec  les  formes 
defpotiques ,  &  que  fous  prétexte  de  plier  les  hommes  i  robéif- 
fance  ,  il  tend  prefque  toujours  lui-même  à  l  indépendance  & 
à  la  domination.  Je  veux  que  vous  n'ayez  point  à  craindre 
fon  ambition  armée  du  droit  terrible  d'ordonner  6c  d'exéca- 
ter,  à  deux  mille  Heues  de  l'autorité  à  laquelle  il  eft  foumis  : 
croyez-vous  qu  il  f.nt  bien  politique,  pour  pié'^arer  un  pays  à 
l'établilTement  d'une  conftitution  libre  ,  d'y  mftaller  un  pou- 
voir dont  la  liberté  a  toujours  eu  tout  à  craindre  ? 

Pour  appuyer  le  projet  qui  vous  a  été  préfenté  ,  on  vous 
a  cité  la  Vendée.  11  n'y  a,  je  crois,  aucune  fmditude  en 
faveur  du  gouvernement  militaire  encre  Saint-Domingue  6c 
la  Yçiià^Q» 
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La  Vendée  ëtoit  cpuifée  par  la  guerre ,  fes  chefs  étoient 

détruits,  ùs  baïuies  royales  eparfcs  &  défarmées,  quand  le 
gouvememeiit  militaire  a  fournis  &  pacifié  la  Vendée.  La 
royauté  vaincue  par-tout  au  dehors  avoir  enlevé  aux  habi- 
tans  de  cette  contrée  l'efpoir  d'en  relever  jamais  le  fimulacre; 
la  Vendée  étoit  fous  les  yeux  du  gouvernement ,  fous  raftion 
continuelle  de  toujours  reiK>uvelte  de  la  force  publique  ^  fa 
reddition  étoic  inévitahU  :  il  ne  falloir  qu'arracher  les  der- 
nièies  armes  aux  hommes  égarés  qui  défoloient  ce  pays,  & 
les  mettre  dans  l'impuilTance  de  fe  révolter  encore. 

Mais  il  n'en  efl;  pas  de  même  de  Saint-Domingue  ,  & 
pour  les  difpofitions  des  e^'prits  de  fes  habitans ,  6i  pour  la 
nature  de  foii  climat  :  donncz-lui  la  conftitution  ,  il  eft 
foumis  A  vos  lois.  Voulez-vous  le  foumettre  par  la  force  , 
il  fera  le  tombeau  de  vos  armées  ôc  le  déftfpoir  de  votre 
légiflariou  quand  vous  l'aurez  foumis.  Je  ne  mettrai  pas 
fous  vos  yeux  tous  les  dangers  du  projet  qui  vous  a  été 
propolé.  Le  déchirement  ou  la  perte  de  vos^colonies  ,  voilà, 
à  mon  avis,  fes  effets  inévitables. 

Mais  calculez,  au  contraire  ^  tous  les  avantages  du  réta- 
bliifement  de  la  conftiiution  dans  ce  pays  :  l'efpoir  &  la 
confiance  renailfent  ,  plus  de  doute  dans  le  cœur  des  noirs 
fur  leur  liberté  ;  tout  fe  rallie  ,  tout  revient  à  la  culture  ; 
l'ennemi  ne  trouve  plus  dans  la  haine  des  faârions  les 
moyens  de  bouleverfer  la  colonie  ^  les  noirs  qui  couvrent 
les  pofleflfions  anglaifes  ,  brifent  leurs  chaînes  ^  ôc  cedevien- 
nent  libres  :  à  l'exemple  de  leurs  f  ères,  ils  s'infurgent ,  ou 
reviennent  dans  un  pays  qui  leur  offre  des^  travaux  mo- 
dérés Ôc  les  douceurs  de  la  liberté  ;  Saint-Domingue  recouvre 
bientôt  toute  la  population  que  la  guerre  civile  ou  rémigra- 
tion  lui  ont  enlevée. 

Vous  vous  plaignez  du  peu  de  civilifation  des  noirs  :  ah  ! 
ce  n'eft  point  avec  un  gouvernement  militaire  qui  ne  leur 
infpireroit  que  la  terreur  ^  ce  n'eft  point  avec  la  force  que 
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vous  les  arracherez  à  leiu-  écac  barbare  :  cc([  avec  la  confti. 
tution  ,  avec  des  lois,  que  vous  leur  donnerez  le  c;oût  de  h 
civilifction  ,  que  vous  k,  attachc-rez  à  l'adminirtranon  ,  am 
tiavaux  ,  nux  jouiiîances  d'un  éiv.z  iocial  ,  donr  ils  n'ont  éu 
JLifqu'ici  que  les  ilotes.  N'en  doutez  pas ,  de  nouveaux  be 
foii^siecir  dor.neiont  bientôc  une  nouvelle  indultrie  ;  ddu  d( 
jouir,  iibeité  de  jouu" ,  ion,t  dans  lame  des  noirs  cornuK 
dans  le  cceijr  de  tous  les  peuples  reunis  en  focieré,  un  de: 
picmicrs ,  un  des  plus  grands  rclForts  d'adivité  ^  &  ce  prin- 
cipe de  fociabiliié  eR  un  fur  garant  du  rétabli  ;emenc  dej 
colonies. 

La  conftitution,  des  lois  :  c'eft  avec  àes  lois  que  les  pre- 
miers legîîl tueurs  du  monde  arrachèrent  Thomme  fauvage 
cics  forêts  qu'il  enfmglantoit  par  fes  combats.  1-a  natu're 
hamamq  n'a  point  chmgé  ,  c  eft  avec  certe  puillance  que 
vous  reconquerrez  vos  polîdîions  en  Amérique. 

Mais  ,  repréfentans ,  il  eft  une  mefure  que  riuimaniré 
êc  la  politique  vous  commandent.  Cette  melare,  nous  l'avons 
tous  dans  le  cœur  pour  la  reftauration  de  nos  colonies.  L'an- 
Cienne  commiflion  vous  a  préfenté  un  projet  qui  rappelle 
•dans  leur  patrie  tous  ces  hommes  que  la  teireur  des  "(cènes 
fangJantes  de  Saint-Domingue  avoir  tranfportés  aux  rtats-Unis 
ôc  en  France  ,  tous  ceux  que  l'arbitraire  avoir  exilés  chez 
l'étranger.  Je  vous  ai  déjà  fait  fenrir  dans  un  rapport,  qu'il 
écoit  jufte  de  regagner  à  la  république  des  citoyens  qu  on 
placera  toujours  parmi  les  vidimes  ,  6z  non  parmi  les  traîtres. 
Vos  colonies  ,  pour  revenir  à  leur  premièie  acîiivité  ,  à  ieuc 
Iplendeur ,  réclament ,  quand  ce  ne  feroit  pas  la  judice  qui 
1  exigeroit,cette  malle  précieufe  de  population.  f.e  gouverne- 
ment doit  fe  hâter  de  la  leur  ren'irc.  Il  faut  quq  ces  hom- 
mes loiig-temps  perfécurés  long-temps  malheureux  ,  trouvent 
a  leur  retour  une  confritution  qui  protège  leur  vie  ,  leurs  prc>- 
pnétés  &  leur  afyle.  Des  lois  tutélaires  doivent  les  piéceder , 
dans  un  pays  pii  ils  fureiu  les  vidlmes  du  litTpoiifme  Ôc  de 
Farbirrairc. 
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La  conftitution  n'cfl:  pas  le  feul  bienfait  que  vous  devez 
a  wos  colonies.  Si  les  hommes  y  furent  opprimés ,  tous  les 
moyens  d'inciulhie  ,  tout  ce  qui  crée  de  ce  qui  féconde,  ont 
été  anéantis.  Vous  devez  vous  empreller  de  verfer  fur  cette 
terre  malheureufe  tous  les  fecours  que  fa  pofirîon  ,  que  fa 
détreffe  réclament.  Quelques  fommes  avancées  par  le  gou- 
vernement ,  quelque  écabliirement  fous  le  nom  d'emprunt 
colonial ,  ravlveroient  bientôt  un  pays  qui  n'attend  que  des 
moyens  pour  revenir  à  fon  premier  état.  J'invoquerai  ces 
lecours  ôc  ces  établifTemens  dans  le  projet  que  je  vous  pré- 
fenterai.  Il  eil  encore  une  autre  grande  mefare  ,  par  la^ 
quelle  vous  parviendrez  à  rattacher  d'aifection  les  colonies 
à  la  métropole.  Cette  mefure  eft  la  plus  grande  liberté 
dans  les  importations  &  exportations,  dans  toutes  les  relations 
commerciales  de  ce  pays  avec  vous.  J'invoquerai  encore  une 
commillion  ,  pour  régler  ,  fur  l'état  préfent  des  chofes  ,  vos 
rapports  politiques  ôc  comm.erciaux  avec  vos  colonies.  Al- 
léger ,  adoucir,  attirer  d  vous  ,  protéger  ,  voilà  ce  que  vous 
devez  faire  à  leur  égard.  On  a  dit  que  vous  devez  les  re- 
garder comme  une  ferme  ,  comme  une  maniifadoie  :  la 
liberté  repoufTe  cqs  idées  impolitiques;  les  colonies  doivent 
jouir ,  fi  vous  voulez  les  voir  profpérer  ,  des  mêmes  d  roi  es 
que  tout  le  refte  de  la  républi  .]ue. 

Repréfenrans  ,  ie  n'ai  plus  que  acelaues  réflexions  â  voms 
prclenter ,  pour  repouiier  le  iyfléme  defrrudleur  que  loii 
vous  a  propofé  pour  vos  poifcllions   aux  Antilles. 

Quelle  eft  donc  ,  quelle  feroir  donc  la  dedinée  de  vos 
colonies  ,  tri  (le  théâtre  de  plus  de  crimes  qu'il  nen  a  éclaté 
dans  aucune  révolution  ,  chez  aucun  peuple  ,  dans  aucune 
contrée  de  la  terre  !  Lorfqu'elles  voient  tontes  les  autres  par- 
ties de  l'Etat  heureufes  fous  des  lois  conflit utionnelles  ,  ne 
pourront-elles  jamais  fe  repofer  fous  une  ligilîation  pofitive, 
fous  des  principes  enfin  qui  les  garantirent  à  l'avenir  des 
boulevcrfemens  qu^elles  y  ont  éprouvés  ?  Croyant  remplir  le 
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vœu  de  la  confUtutlon  ,  impatientes  de  fe  réunir  à  vous, 
elles  avoient  envoyé  une  repréfentation  au  Corps  leglflatii'  : 
vous  avez  regardé  cette  députation  comme niconftitutionnelle, 
vous  Tavtz  rejetée.  Dans  ce  moment  peut-être,  de  nouveaux 
dépistés  traver/ent  les  mers  pour  venir  repréfenter  les  colonies 
dans  les  confeils  nationaux.  Les  mêmes  vices  annulleront 
leur  nomination  encore.  Les  mefures  que  vous  croyez  po- 
litiques les  menacent  de  ne  pouvoir  peut-être  élire  en  ger- 
minal de  repréfentation  au  Corps  lé^illatif".  Vous  invoquez 
la  conftitution  contre  tout  ce  qui  s'eft  fait  d'illégal  dans  les 
colonies  ,  ôc  cependant  elles  n'ont  pu  jouit  encore  de  cette 
conftitution  ;  &  c'efl:  lorfqu'cl'es  en  ont  befoin  pour  mettre 
un  terme  â  leurs  maux,  lorfqu'elles  vous  la  demandent, 
qu'on  V  'US  propofe  de  leur  porter  un  gouv^ernement  mili- 
taire ,  l'image  de  ce  gouvernement  defpotique  qui  les  ré- 
gifîoit  ,  qui  avoit  appefanti  fur  elles  avant  la  révolution 
les  fers  de  la  plus  intolérable  fervitude  !  Jufques  à  quand  la 
Jégiflàtion  fera-t  elle  donc  injufte  &  inconlëquente  à  leur 
égari?  Ah  i  légiilateurs  5  hâtez-vous  de  réparer  ces  incon- 
fsquences  c^  ces  injuftices  ;  hatez-vous  de  les  faire  jouir  des 
mêmes  droits  que  tous  les  autres  départemens  !  Que  la  dé- 
claration dos  droits  ,  que  la  conftitution  qui  les  déclare 
parties  intégrante^  de  la  république  ,  ne  foient  plus  pour 
elles  un  vain  (imalacre  :*  élémens  politiques  _,  lois  ,  mil-itu- 
tions  républicaines  ,  rendons  leur  communs  tous  ces  bien- 
faits ,  poiu-  qu'elles  éteignent  tnfm  leurs  difc:^rdes  civiles. 

Ah  1  fur-tout,  qua  les  noms  de  colons  ,  de  planteuis,  de 
nègres  ,  foient  pour  toujours  eftacés  parmi  nous;  q-.i'iis  ne 
reparoinfent  plus  à  cqxxq  tribune  avec  les  idées  que  les  paf- 
fions  Se  rintéi'êc  y  on:  tant  de  fjis  att:ichées,  qui  ont  talc 
couler  tant  de  ûng  ;  que  ces  noms  ioient  relégués  pour 
jamais  dans  les  codes  barbares  où  un  delpotifme  cruel 
âvoit  ofé  convertir  en  loi  le  plus  avihfTant  efclavage- Non , 
la  lib:;rté  ne  rétroo;radera  pas  dans  les  colonies  françalfes  ; 
j'en  jure  par  la  conftitution  ,   oh    fcs    droits  facrés    font 
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folemnellement  confignés.  Non,  la  voix  des  Roufîean,  des 
Mably,  des  Raynal,  n'aura  pas  retenti  en  vain,  â  travers  les 
mers,  jurques  dans  les  antres,  dans  le  cœur  des  fauvages  ^ 
ce  n'eft  pas  en  vain  qu'elle  aura  arraché  l'efclave  de  deffous 
Je  fouet  du  planteur.  Elle  épouvanreroit ,  cette  voix,  le 
légiflateur  qui  ^  conjurant  contre  l'huiiianité  ,  auroit  la  iacii- 
lège  audace  de  remettre  l'homine  dans  les  chaînes  de  Ton 
feniblable,  ôc  le  propriétaire  cruel  qui  regarderoit  un  autre 
homme  comme  fa  propriété.  Qu'un  pade  folemnel  réuniiTe 
aujourd'hui  d'une  érernelie  afFedtion  les  hommes  de  toutes  les 
couleiirs.  La  fiature  les  créa  égai]x;que  la  loi  en  falîe  une 
famille  de  frères.  Ce  ne  font  plus  les  fons  de  la  difcorde 
impie  5  c'elt  la  voix  de  la  fraternité,  qui  appelle  aujourd'hui 
de  cette  tribune  tous  les  Français ,  quelque  partie  de  la  Ré- 
p'.:hl;que  qu'ils  habitent,  à  l'union,  a  l'humanité.  Que  lesex- 
preilionsdis  fentimenr  que  nous  laifîbns  échapper  ici ,  aiilenc 
porter  l'erpérance  &  la  tranquillité  dans  nos  colonies. 

Pour  vous,  légillateurs ,  qui  favez  toutes  les  peines,  le 
fang  ôc  les  larmes,  tous  les  facrlfices  enfin  que  coûte  une 
révolution;  vqlis  qui  êtes  doublement  rcfponfables  envers 
vos  contemporains  ôc  îa  potlérité  du  fuccès  de  votre  ou- 
vrage, je  vous  conjure  de  prendre  dans  une  mûre  difcuflion 
les  mcfures  les  plus  figes  ^  pour  éviuer  de  nouveaux  malheurs 
ëc  fauver  les  colonies. 

Voici  celles  que  je  propofe. 

PROJET    DE    RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents,  con(îdérant  qu'il  efi:  inftant 
de  refTerrer  entre  elles  toutes  les  parties  de  la  République  ^ 
êç  fur-tout  les  colonies  françaifes  à  la  métropole  j 

Confidérant  que  l'intérêt  du  commerce,  de  la  marine,  que 
la  politique  commandenrde  fiire  celTer  promptement  les  trou- 
bles qui  ont  agité  les  colonies ,  d'y  réiablir  le  calme  ^  ôc 
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porter  des  fecours  dans  ces  contrées  trop  long- temps  dëfolées 
par  la  guerre  civile  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Confeii ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  a  réfola  ce  qui 
fuit  : 

Article     premier. 

Il  y  aura  amniftie,  dans  les  colonies,  pour  tous  les  délits 
relatih  à  la  révolution. 

Ne  font  pas  compris  dans  l'amniftie  ceux  qui  ont  livré 
des  parties  de  la  colonie  aux  Anglais  ,  les  émigrés  avant 
l'inceiidie  du  Cap  ôc  ceux  qui  ont  porté  les  armes  contre 
la  République. 

I  I. 

î  es  réfugie's  &  déportés  depuis  Tincendie  du  C  spfoit 
en  Irance,  foit  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique,  (ont  rap- 
pelés ,  par  la  préfente  loi  ,  dans  leurs  foyers  6:  fur  leurs 
habitations;  ils  feront  tranfporcés  aux  frais  du  gouvernemet 
dans  leur  pays. 

I  I  1. 

Les  commilTaires  du  Diredoire  exécutif  feront  chargés 
de  proclamer  la  conftitution  dans  toutes  les  parties  des  îles 
françaifes  qui  ne  font  pas  occupées  par  l'ennemi.  Les  au- 
torités civiles  )  les  commandans  miUcaiies  font  chargés  de 
fon   exécution. 

I  V. 

Le  gouvernement  eft  tenu  de  faire  palTer  inceffammcnt 
anx  colonies  un  certain  nombre  d'ouvriers  pour  le  réta- 
billTement  des  édifices  &c  des  habitations  qui  ont  été  ruinées 
pendant  les  divifions  qui  ont  agité  Saiiu-Dommgue.  Il  cft 
également  tenu  de  faire  parvenir  les  udenfiles  Se  infctumens 
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aratoires  néceffalres  au   rétabli (lemen   des  cultures.  Ces  Ce* 
cours  feront  dillribués,  a  titre  de  prêt,  par  les  comtnidaires 
civils ,  aux  habitations  les  plus  défolees.  îi  fêta  décrété  pour 
cet  objet  une  (oinme  de  -    •    . 

V. 

Il  fera  établi  une  cailTe  fous  le  titre  d'emprunt  colonial* 
les  colons  pourront  faire  des  emprunts  à  cette  caifTe,  à  la 
charge  de  l'hypothèque  fur  leurs  propriétés  &  habitations. 
Une  commitlîon  fera  nommée  pour  organifer  cet  établiffe- 
ment ,  &  régler  le  mode  de  diftribuùon  aux  emprunteurs. 

VI.. 

Le  Corps  légidarif  déclare  que  ceux  qui  auront  concouru 
par  des  fpéculations  de  commerce,  par  des  établiffemens  de 
culture,  <Sc  par  des  moyen  d'induftrie  ,  au  rétablifTemenr  des 
colonies ,  auront  bien  mérité  de  la  patrie. 

PROJET    D^ARRÊTÉ. 
Article    premier. 

Il  fera  nommé  une  commiiïion  '  pour  déterminer  quels 
font,  d'après  les  lois  »  les  biens  appartenans  à  la  République, 
&  régler  le  mode  d'après  lequel  ces  derniers  pourront  être 
vendus. 

I  I. 

Il  fera  également  nommé  une  commiflion  pour  détermi- 
ner les  rapports  commerciaux  entre  les  colonies  ôc  la  mecro- 
po'e  ,  &c  revoir  &c  fixer  un  tanf  de  douanes  auquel  feront 
aflÂiierties  les  produétions  Se  marchandifes  venait  &  fort-anc 
de  France  &:  des  colonies. 
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La  commiflion  de  clalTification  des  lois  fera  tenue  de  pr  '- 
fenter  les  mfuies  légiilatives  les  plus  convenables  pour  bxcr 
les  en,^agemens  entre  les  propriétaires  &:  les  cultivateurs  ,  & 
déterminer  le  smodifications  aux  lois  déjà  faites  pour  le  rcsfle 
de  la  République,  pour  les  appliquer  à  la  nature  du  chmac 
des  colonies. 

I  V. 

Les  rapports  déjà  faits  fur  la  divifion  du  territoire  des  îles 
françaiXes,  fur  les  déportée  &  réfugiés  de  Saint-Domingue  , 
foie  en  France,  foit  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique,  feront 
de  fuite  mis  à  la  difcuffion. 
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A  PARIS ,  DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 

Prairial ,  an  V. 
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CORPS    LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


RAPPORT 


FAIT 


Par   J  O  U  R  D  a  N,  (de  la  Haute-Vienne). 

Sur /es  moyens  de  rétablir  l'ordre  h  Saint-Domlncue. 
Séance  du  16  prairial  an  V. 
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EPRÉSENTANS  DU    PEUPLE, 


Jk  ne  me  préfenre  point  à  cette  tribune  pour  traiter  du 
fond  de  la  grande  queftion  fur  \qs  colonies ,  qui  occupe  le 
Confeil  depuis  quelques  jours.  Vous  avez  nommé  une  corn- 
miflion  qui  eft   chargée  de  vous  préfenter   des  projets  dç 
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